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Paris, le 1er juin 2021 

 

 

Assemblée générale ordinaire à distance 

Juin 2021 

Report des élections des administrateurs 
 

 

 

Le conseil d’administration de Rails & histoire est constitué de douze membres. Ces membres sont 
élus par l’Assemblée générale ordinaire, à bulletins secrets, pour six ans, la moitié du conseil étant 
renouvelée tous les trois ans. Il reviendrait donc cette année aux membres de l'Association d’élire 
six administrateurs lors de la prochaine assemblée générale 2021. 
 
Cependant, en raison de la crise sanitaire à l'issue encore incertaine, et en fonction d'éventuelles 
restrictions de déplacement et de réunion, le conseil d’administration a décidé de tenir l’assemblée 
générale 2021 de l’association à distance. Il a également décidé, conformément à une disposition 
de l’article 12 des statuts, de reporter les élections des administrateurs en avril 2022, prolongeant 
ainsi le mandat des administrateurs actuellement en fonction, sauf pour celles ou ceux qui 
souhaitaient y mettre fin dès cette année par démission. 
 

Les administrateurs démissionnaires sont : 

• Mme Marie-Noëlle Polino 

• M. Georges Ribeill  

• M. Thierry Marty  
 

Le conseil d’administration a décidé, en application du dernier alinéa de l’article 12 des statuts, le 

remplacement des administrateurs démissionnaires par : 

• SNCF Réseau (le Président de SNCF Réseau devant désigner un de ses collaborateurs pour 
représenter sa société au conseil d’administration)  

• M. Pascal Lupo, cadre dirigeant à la SNCF, rédacteur en chef de la Revue Générale des 
Chemins de fer 

• Mme Christelle Jeannet, administratrice de la Société nationale SNCF, représentante élue 
par les salariés (UNSA). 

 

Ces nominations devront faire l’objet d’une ratification par l’assemblée générale lors des élections 

organisées en avril 2022. 

 


